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TD Droit des obligations 
Sujet: l'acte unilateral 



« Le contrat, dispose l'article 1101, est une convention par laquelle une ou 
plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres a donner, a faire ou a ne pas 
faire quelque chose. » II resulte de cette definition, emprunte a Pothier, que le contrat est une 
convention, c'est-a-dire un acte juridique forme par l'accord de deux ou plusieurs volontes 
individuelles; que toute convention, tout accord en vue de produire un effet juridique n'est 
pas un contrat, au sens strict du mot. 

L'acte unilateral, par opposition a l'acte ou a la convention bilaterale ou encore 
synallagmatique, qualifie un engagement dont celui qui le prend n'attend de quiconque 
aucune prestation correlative. Cette definition permet de le distinguer du contrat unilateral. 
Celui-ci n'est qualifie tel qu'en raison des effets qu'il produit, a savoir qu'il ne fait naitre 
d'obligations qu'a la charge de l'une des parties; mais il est conclu par le concours de deux 
volontes; et c'est en quoi il constitue, precisement, un contrat. Au contraire, c'est par sa 
formation meme que l'acte ici considere est unilateral: il est l'oeuvre d'une seule volonte. 

Le code civil ne dit pas si l'acte unilateral, ainsi defini, est susceptible d'etre 
generalement d'obligation, c'est-a-dire s'il peut faire naitre une dette a la charge de son 
auteur. Certains actes juridiques unilateraux sont l'objet d'une reglementation speciale. Ainsi, 
contrairement au contrat, ces actes peuvent transferer des droits reels et personnels, ou bien 
les eteindre. Pour ne prendre que quelques exemples particulierement significatifs, les actes 
unilateraux se rencontrent en droit des obligations, en droit des successions et en droit de la 
famille. Les exemples les plus courants sont illustres avec le cas du testament ou encore celui 
de la reconnaissance d'enfant naturel. Aussi cette question, dite de l'engagement unilateral de 
volonte, ou plus completement, de l'engagement par declaration unilaterale de volonte, a-telle 
ete et demeure-t-elle fort discutee. En revanche, un certain nombre d'actes unilateraux, ayant 
des effets juridiques autres que la creation d'obligations, sont expressement prevus par la loi, 
sans d'ailleurs que celle-ci donne une reglementation complete et synthetique. Or, c'est parmi 
ces actes que l'engagement unilateral, si l'efficacite en est admise, se situera. Constituant une 
« espece » dans le « genre » des actes unilateraux, il devra satisfaire, sur de nombreux points, 
aux memes conditions de validite. 

Lacunaire, cette reglementation des actes juridiques unilateraux n'a pas permis 
d'elaborer une theorie generate propre a la matiere. On s'accorde a considerer que pour 
resoudre les questions non tranchees par les textes, il convient de transposer a l'acte juridique 
unilateral le regime juridique du contrat. Cette transposition s'accompagne bien evidemment 
des adaptations que rend necessaires la specificite de l'acte juridique unilateral. 

Mais, dans l'immediat, une question se pose : peut-on par une manifestation 
unilaterale de volonte donner naissance a une obligation? 

C'est pourquoi, il sera judicieux d'analyser les conditions de validite des actes 
juridiques unilateraux (I) constituant un prealable logique a celle, plus particuliere, de ses 
effets (II). 

I- Les conditions de validite des actes juridiques unilateraux: 

La reglementation purement legale des actes juridiques unilateraux est, a la fois 



fragmentaire et incomplete : fragmentaire, en ce qu'elle n'est pas la meme pour chacun de ces 
actes ; incomplete, en ce que, pour chacun d'eux, elle ne concerne que tel ou tel point 
particulier. Pour cette double raison, il n'existe pas une theorie generale de Facte unilateral, 
considere en soi, comme il existe une theorie generale du contrat, abstraction faite des 
diverses varietes que celui-ci comporte. 

S'agissant des questions nombreuses qui ne sont pas tranchees par la loi, la doctrine 
dominante s'accorde a poser en regie qu'il convient transposer a l'acte unilateral le regime 
juridique du contrat. Cette transposition ne va cependant pas sans certaines deformations ; 
car, de toute evidence, il faut eliminer les regies qui, dans ce regime, tiennent specifiquement a 
l'existence de deux parties, de deux volontes concourantes. Le particularisme qui en resulte 
est deja sensible pour les conditions de fond (1). II est plus nettement accuse pour les 
conditions de forme (2). 

1- Les conditions de fond: 

En principe, l'acte unilateral est soumis aux memes conditions que le contrat : 
consentement, capacite, objet, cause. Mais ce principe ne s'applique pas a toutes ces 
conditions avec une rigueur egale. 

> S'il n'existe pas de particularity pour l'objet, la nature des choses conduit a considerer 
que la notion de cause n'est applicable aux actes unilateraux que sous l'aspect 
subjectif, c'est-a-dire au sens de motifs determinants. En outre, une tendance semble se 
manif ester, en jurisprudence, a ne retenir comme tel que le motif qui a ete 
formellement exprime par l'interesse. Selon certains auteurs, l'acte unilateral se 
rattache a la volonte declaree, plutot qu'a la volonte en interne, alors que c'est l'inverse 
pour le contrat. 

> Pour la capacite, l'idee a ete avancee en doctrine que les regies applicables en matiere 
contractuelle devraient etre ici assouplies, au motif que l'acte unilateral ne fait jamais 
naitre d'obligations. Mais, a supposer meme que cette derniere affirmation fiit exacte, 
l'assouplissement propose resterait discutable. En dehors de la creation d'obligations, 
un tel acte est souvent susceptible de produire des effets gravement prejudiciables a 
son auteur : il peut etre tout aussi desavantageux de renoncer a un droit que d'assurer 
une dette. Cela justifie que Ton exige, pour l'accomplir, la meme capacite que pour 
contracter. II faut done reserver les derogations expresses que la loi lui apporte pour 
certains actes : par exemple, en permettant aux mineurs, parvenu a l'age de seize ans, 
de disposer d'une partie de ses biens par testament (article 904 du code civil). 

> Le consentement donne a un acte juridique unilateral doit etre exempt de vices, comme 
le consentement a un contrat. Les articles 1109 et 1117 sont done applicables. L'erreur 
a ete retenue, comme cause de nullite de la renonciation a succession ou a 
communaute. Dans d'autres domaines, il y a peut-etre une tendance a l'apprecier plus 
restrictivement pour l'acte unilateral que pour le contrat : ce qui serait encore du a 
l'influence de la theorie de la volonte declaree. Mais la particularity la plus notable est 
que, relativement a un acte qui est l'oeuvre d'une seule volonte, l'exigence d'une erreur 
commune, deja controversee en matiere de contrat, est tres certainement ici a ecarter. 
Pour la meme raison, on ne fera pas etat de l'article 1116, car I 'application de ce texte 
aboutirait a laisser systematiquement les actes unilateraux en dehors du domaine de ce 
vice du consentement, puisque, par hypothese, le dol ne peut y etre l'oeuvre que d'un 
tiers. 

> La nullite sera done encourue sans distinguer suivant que le dol etait commis par le 
beneficiaire de l'acte ou par toute autre personne. En revanche, rien ne s'oppose a 
('application pure et simple des articles 1111 et suivants aux actes unilateraux. La 
violence etant cause de nullite alors meme qu'elle a ete l'oeuvre d'un tiers, et aux seules 



conditions qu'elle ait ete injuste et determinante, aucune adaptation n'est ici 
necessaire. La nullite soit pour incapacity, soit pour vice de consentement, est une 
nullite relative, comme en matiere de contrat. Et, alors que le contraire a ete longtemps 
enseigne, il est aujourd'hui acquis qu'elle est soumise a la prescription quinquennale de 
l'article 1304. 

2- Les conditions de forme: 



Les auteurs qui ont le plus systematiquement etudie cette categorie d'actes en ont 
releve la large soumission a des exigences de forme. Ce n'est pas a dire que le consensualisme 
y soit purement et simplement supprime. II reste ici le principe, comme il Test en matiere de 
conventions ; mais les derogations qui lui sont apportees sont nettement plus nombreuses. 

> Certains actes unilateraux n'ont d'existence juridique sous la condition d'avoir ete 
portes, par une notification, a la connaissance de la personne envers laquelle ils sont 
appeles a produire effet. De telles sont qualifiers receptices, par opposition aux actes 
non receptices, dont l'efficacite n'est subordonnee qu'a la manifestation de volonte de 
leur auteur. Sont notamment receptices : la mise en demeure, adressee a un debiteur, 
d'avoir a executer son obligation ; le conge en matiere de bail ; la revocation du 
mandat, le licenciement de salaries. Plus generalement, ce caractere doit etre reconnu a 
tout acte par lequel l'une des parties a un contrat exerce une faculte unilaterale de 
rupture. Au contraire, le testament, par exemple, n'est pas receptice. 

> La logique serait de transposer ici l'article 1341 et, par consequent la preuve ecrite au- 
dessus de 800 €, sous la reserve des memes exceptions qu'en matiere de contrat. 
Pourtant, la jurisprudence admet la recevabilite de la preuve par tous moyens, au 
moins lorsqu'il s'agit de la renonciation a un droit. Critique en doctrine, cette solution 
peut etre justifiee par la consideration qu'un tel acte est tres generalement invoque non 
par celui qu'il a accompli mais par le tiers. Or, c'est une regie generate que ceux-ci 
peuvent toujours rapporter la preuve de toute aide juridique, meme d'un contrat, sans 
etre soumis aux exigences de l'article 1341. Contenu de cette explication est 
certainement revenir a necessite de la preuve ecrite parce que si l'auteur mene des 
laques qui a, au contraire, la possibility d'en faire valoir les effets contre un tiers. 

II- Les effets des actes juridiques unilateraux: 

Ainsi, en matiere de renonciation, resiliation ou revocation on parle d'effet abdicatif ou 
extinctif (1), alors que pour la reconnaissance de dette ou d'enfant naturel on evoque l'effet 
declaratif de l'acte unilateral, et en ce qui concerne le testament ou la constitution de societe, 
on mentionnera plutot l'effet translatif (2). 

1- Effet abdicatif ou extinctif: 

La question de la creation d'obligations demeurant reservee parce qu'incertaine, les 
effets incontestes des actes juridiques unilateraux consacres par le droit positif sont, suivant 
les cas : l'abdication d'un droit ou, l'extinction d'une situation juridique ; la declaration d'un 
droit ; le transfert d'un droit. II faut ajouter, encore, la constitution d'une personne morale. 

> Les actes unilateraux sont generateurs d'un effet de contraintes en ce sens que l'auteur 
de l'acte n'est pas libre de revenir sur la situation juridique qu'il a volontairement 
constitute. L'effet abdicatif que peut produire l'acte unilateral apparait dans les divers 
cas de renonciation. C'est dire que la volonte unilateralement exprimee a le pouvoir de 
determiner l'extinction d'un droit : plus precisement, d'un droit dont le declarant etait 



titulaire. 

L'effet abdicatif semble, dans certains cas, se doubler d'un effet translatif. De l'effet 
abdicatif des renonciations, on rapprochera l'effet extinctif attache a l'exercice des 
facultes unilaterales de resiliation : notamment la revocation du mandat ou la 
resiliation du contrat de travail a duree indeterminee. En mettant fin au contrat par sa 
seule initiative, Tune des parties eteint non seulement les droits qui en resultaient pour 
elle, mais aussi ceux dont beneficiait son cocontractant : unilateral dans sa 
manifestation, la volonte produit neanmoins des effets bilateraux. II y a la une 
anomalie si grande qu'au moins pour les contrats a duree determinee elle commande 
une interpretation restrictive des textes legaux qui prevoient cette faculte de rupture. 

2- Effet declaratif et effet translatif: 



La simple revelation ou declaration d'un droit preexistant ou, plus largement, d'une 
situation juridique preexistante, est notamment le propre de l'aveu, de la reconnaissance de 
dette, de la reconnaissance d'enfant naturel. 

> De tels actes n'engendrent aucune situation juridique nouvelle, que ce soit en faisant 
naitre un droit, en l'eteignant ou en le transferant. lis ont pour seul objet d'apporter la 
constatation officielle d'une situation juridique preexistante, mais qui etaient j usque-la 
occulte ou, du moins, incertaine : par exemple, la filiation de l'enfant. II presente 
pourtant, dans l'ordre pratique, une grande importance, que fait bien ressortir la 
maxime Idem est non esse out non probari. Avant la manifestation de volonte, et faute 
de preuve, la situation consideree etait depourvue d'effets ; l'acte accompli lui confere 
pleine efficacite. 

> L'expression designe la transmission, a un tiers, d'un droit dont l'auteur de la 
manifestation de volonte etait jusque-la titulaire. Longtemps, le droit positif ne l'a 
reconnu expressement qu'au testament : acte par lequel testateur transmet, pour le 
jour de son deces, tout ou partie de ses droits au legataire institue. II faut y aj outer, 
desormais, celui de l'acte constitutif d'une societe unipersonnelle : par cet acte, le 
createur de la societe s'engage a transferer a celle-ci les biens qu'il affecte a 
l'entreprise, ou a l'exploitation, consideree. 

> En doctrine, il a ete soutenu, avant l'innovation realisee en matiere de societe, que cet 
effet translatif constituait une derogation a un principe general selon lequel l'acte 
unilateral serait inapte, a creer une situation juridique nouvelle au profit d'un tiers. A 
ce titre, les dispositions legales consacrant un tel effet devraient etre interpreters 
restrictivement. D'un cote, il n'existerait pas d'autres actes susceptibles de realiser un 
semblable transfert d'un droit preexistant, ce que le nouvel article 1832 alinea 2 du 
Code civil ne parait pas remettre en question, compte tenu de sa formulation 
restrictive. 

D'un autre cote, ce meme transfert constituerait une limite qui ne saurait etre 
depassee : la volonte unilaterale ne pourrait jamais faire naitre un droit nouveau, c'est-a-dire 
etre generatrice d'obligation, opinion qui semble contredite, cette fois, par le nouvel article 
1832 du Code civil. 



